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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 72.291/2 

du 27 octobre 2022 

sur 

un avant-projet de décret de la Communauté française 

‘modifiant les habilitations visées par le décret du 

7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement 

supérieur et l’organisation académique des études dans le 

cadre de la réforme de la formation initiale des enseignants’ 
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Le 5 octobre 2022, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, de la Jeunesse, des 

Sports et de la Promotion de Bruxelles de la Communauté française à communiquer un avis, 

dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret ‘modifiant les habilitations visées 

par le décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et 

l’organisation académique des études dans le cadre de la réforme de la formation initiale des 

enseignants’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 27 octobre 2022. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Patrick RONVAUX et 

Christine HOREVOETS, conseillers d’État, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 27 octobre 2022. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet ‡, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune observation. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 


